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aux efforts de paix et de sécurité. Le Programme FPS est au cœur des priorités du Canada, notamment de la politique étrangère 

féministe du Canada – qui comprend la Politique d’aide internationale féministe – et de la politique de défense du Canada. Le 

gouvernement du Canada voit également que le Programme FPS dépasse les priorités internationales et de défense. 

 

Le 13 décembre 2018, Condition féminine Canada est devenu le ministère fédéral des Femmes et de l’Égalité des genres Canada. 

Cette évolution d’organisme à ministère a modernisé et officialisé, en droit, le rôle de ministre et les responsabilités du Ministère, afin 

d’appuyer l’avancement de l’égalité des genres, qui est au cœur des priorités du gouvernement du Canada, au moyen de politiques, 

de programmes, de financement et de recherches. FEGC s’emploie aussi à coordonner ces efforts à l’échelle du gouvernement fédéral.  

 

L’une des principales contributions de FEGC au Programme FPS reste le mandat du Ministère, qui le charge de soutenir les objectifs 

d’égalité des genres et de diversité dans le cadre des efforts déployés par le Canada pour construire une paix durable et des collectivités 

exemptes de conflits et de violence. FEGC est de plus chargé de promouvoir l’autonomisation des femmes et des filles, dans toute leur 

diversité, afin qu’elles puissent participer aux processus de développement de leurs collectivités.  

 

Conformément à la lettre de mandat remise par le premier ministre à la ministre des Femmes, de l’Égalité des genres et de la Jeunesse 

(2021), FEGC est chargé de soutenir les ministres qui s’emploient à faire progresser l’égalité des genres, notamment en ce qui a trait 

à la participation économique et à la prospérité – ce qui comprend la reprise économique, la prévention et l’élimination de la violence 

fondée sur le sexe et les interventions en la matière, le leadership et la participation à la vie démocratique, la réduction de la pauvreté, 

la santé et le bien-être1
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que les organismes autochtones, les organisations de femmes, les groupes de défense de l’égalité et les communautés 2ELGBTQI+. 

En outre, FEGC continue de soutenir les instruments fédéraux et internationaux qui protègent les droits de la personne et l’égalité des 

genres, comme la Charte canadienne des droits et libertés, la Loi canadienne sur les droits de la personne, la Convention des Nations 

Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones et les Objectifs de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies. 

 

Le troisième Plan d’action national du Canada offre donc une occasion idéale à FEGC de travailler aux côtés de partenaires pour élargir 

son objectif national sur les femmes, la paix et la sécurité, en assurant, à chaque étape, la coordination avec d’autres politiques et 

plans nationaux. L’objectif visé est de voir à ce que les femmes et les filles, dans toute leur diversité, et les personnes et communautés 

2ELGBTQI+ au Canada, soient incluses et puissent contribuer à la protection et à la promotion d’un monde pacifique et sûr – un monde 

où chaque personne peut vivre à l’abri de la discrimination, de la violence, de la haine, de l’oppression et de la marginalisation. 

 

Domaines prioritaires 
 

Conformément aux instruments fédéraux et internationaux qui guident son travail et aux engagements de sa lettre de mandat, FEGC 

contribuera aux 3 domaines prioritaires suivants : 4 – Violence sexuelle et fondée sur le genre, 5 – Leadership et capacités, et 6 – 

Inclusion. 

 

Domaine prioritaire 4 : Violence sexuelle et fondée sur le genre 
 

La violence fondée sur le genre (VFG) est l’une des violations des droits de la personne les plus répandues, les plus mortelles et les 

plus profondément enracinées de notre époque. Elle existe partout sur la planète, et le Canada ne fait pas exception.  

 

S’il est difficile de mettre fin à la VFG, c’est parce qu’elle est ancrée dans des préjugés systémiques, tels que la discrimination fondée 

sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre, le colonialisme, le racisme, le capacitisme, le classisme et la 

pauvreté, qui entretiennent l’inégalité entre les genres et d’autres injustices. C’est pourquoi la prévention de la VFG et la lutte contre 

cette violence au Canada nécessitent une approche nationale coordonnée, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 

travaillant en étroite collaboration avec les victimes et les personnes survivantes, les partenaires autochtones, les prestataires de 

services directs, les expert·es, les défenseur·ses, les municipalités, le secteur privé et les chercheur·ses. Mettre fin à la VFG, c’est créer 

une société pacifique et sûre pour tout le monde. 

 

À cette fin, en novembre 2022, les ministres fédérale, provinciales et territoriales responsables de la condition féminine ont lancé le 

tout premier Plan d’action national pour mettre fin à la violence fondée sur le sexe (VFS), qui établit un cadre stratégique pour lutter 

contre la violence fondée sur le sexe dans l’ensemble du Canada. La vision décennale de ce plan d’action est de mettre fin à la violence 

fondée sur le sexe. À ce titre, la contribution fédérale est la Stratégie fédérale de lutte contre la violence fondée sur le sexe. Ces 2 

instruments complètent les priorités du Programme FPS et du Plan d’action national du Canada pour les femmes, la paix et la sécurité. 

Voici quelques exemples :  

 

¶ Soutenir les victimes, les personnes survivantes et leurs familles, ce qui inclut des possibilités d’améliorer les programmes, 

les services et les mesures de soutien ayant une incidence sur les personnes victimes de VFG, y compris les membres 

actuel·les et les ancien·nes membres des Forces armées canadi
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Violence et haine envers les personnes 2ELGBTQI+  
 

La haine et la violence à l’encontre des personnes 2ELGBTQI+ trouvent leur origine dans les normes traditionnelles relatives à la 

sexualité et au genre, et elles prolifèrent lorsque les personnes qui valorisent ces normes pensent qu’elles sont menacées. Ces normes 

rigides contribuent aux obstacles et à la discrimination systémique visant les personnes 2ELGBTQI+ et se compliquent lorsqu’elles 

recoupent des normes relatives à la race, à l’origine ethnique, à la classe, à l’âge et au handicap, entre autres facteurs. Ainsi, ces 

normes contribuent souvent à des résultats négatifs sur les plans social, économique et de la santé pour les personnes et les 

communautés 2ELGBTQI+. Lorsque les personnes 2ELGBTQI+ refusent de se conformer à ces normes ou ne peuvent le faire, elles font 

souvent face à l’homophobie et à la transphobie, qui se manifestent par une augmentation de la violence et de la haine. Les 

statistiques recueillies dans le cadre de l’enquête sur le Plan d’action 2ELGBTQI+, qui a réuni les réponses de 25 636 personnes au 

Canada, montrent la prévalence de la haine et de la violence à l’encontre des communautés 2ELGBTQI+ : 

 

¶ Trente-neuf pourcent des répondant·es ont indiqué avoir été victimes de violence pour des raisons d’homophobie, de 

transphobie, de biphobie ou d’autres types de discrimination visant leur orientation sexuelle, leur identité ou leur expression 

de genre, au cours des 5 dernières années. Les formes les plus courantes de violence et de discrimination subies par les 

personnes interrogées étaient la violence verbale (90 %), le harcèlement en ligne (51 %) et la violence psychologique (47 %). 

¶ Parmi les répondant·es, 56% des hommes transgenres, 54% des femmes transgenres et 54% des personnes de diverses 

identités de genre, non binaires ou agenres ont été victimes de violence et de discrimination. 

 

Lancé en août 2022, le premier Plan d’action fédéral 2ELGBTQI+ vise à combattre et à prévenir la discrimination et la stigmatisation 

fondées sur l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre. Le but est d’ empêcher que la discrimination n’apparaisse ou ne 
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¶ Meilleur accès aux ressources, aux programmes et aux mesures de soutien pour les victimes de VFG, les personnes 

survivantes et leurs familles. 

¶ 
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Résultat du Plan d’action national : Renforcement de la mise en œuvre du Programme FPS par le gouvernement du Canada et ses 

partenaires.   

 

Résultats de FEGC :  

¶ Soutien durable aux organismes communautaires qui jouent un rôle de premier plan dans les domaines de l’égalité des 

genres, des droits de la personne et des femmes, de la paix et de la sécurité à l’échelle nationale, en mettant l’accent sur les 

femmes autochtones, les femmes handicapées, les femmes transgenres, les personnes de diverses identités de genre, les 

lesbiennes et les autres membres des communautés 2ELGBTQI+, ainsi que les nouvelles arrivantes, les femmes noires, les 

femmes racisées et les migrantes. 

¶ Collecte, partage et développement des connaissances sur les questions et les solutions en matière de paix et de sécurité 

pour les personnes 2ELGBTQI+, notamment en offrant une expertise en la matière à d’autres ministères, à d’autres ordres 

de gouvernemen
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Harmonisation et conclusion 
 








